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Comment améliorer sa retraite
Article paru dans l'édition du 28.10.01

Dossier. Alors que l'on prévoit une baisse du revenu des retraites dans les années à venir, les assureurs fourbissent leurs armes commerciales
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ÉRITABLE leitmotiv de ces dix dernières années, la nécessité de compléter individuellement le financement de sa retraite apparaît de plus en plus évidente aux Français. Les premières conclusions du conseil d'orientation des retraites (COR), rendues publiques le 3 octobre, qui estiment notamment qu'en 2040 le niveau moyen des pensions des salariés du privé se situera entre 45 % et 57 % de leur salaire annuel moyen de référence (contre 55 % à 75 % pour ceux du public), en sont une nouvelle illustration. Selon les premiers travaux du COR, le pouvoir d'achat des retraités ne diminuera pas, mais le taux de remplacement du salaire par la pension baissera. Ces travaux ne font que renforcer les constats déjà établis en 1991 par le Livre blanc de Michel Rocard, alors premier ministre, confirmés en 1995 puis en 1999 par les rapports du Commissariat général du Plan. 

Ce dernier estimait, dans le rapport Charpin, qu'un salarié qui prendrait sa retraite en 2020 ne toucherait plus en moyenne que 57,9 % de son dernier salaire, ce chiffre tombant à 52,1 % s'il prenait sa retraite en 2040, alors qu'en 1996 les retraités bénéficiaient encore de 76,8 % de leur dernier traitement. Pour les cadres supérieurs, la chute est encore plus sévère puisque ces taux moyens seraient respectivement, aux mêmes dates, de 45,5 %, 37,9 % et 59 %.

Ce constat, remis en cause par quelques experts, fait l'affaire des assureurs qui fourbissent déjà leurs armes commerciales. « Sans remettre en cause le bien-fondé de la répartition, on ne peut plus faire l'économie de systèmes de retraites supplémentaires par capitalisation, plaide Patrick Peugeot, président de La Mondiale, l'une des mutuelles d'assurances leader dans le secteur de l'épargne-retraite collective. Je ne pense pas que la réflexion relative à la mise en place de fonds de pension soit close. »

Promulguée le 26 mars 1997, la loi dite « Thomas » (du nom de son initiateur, Jean-Pierre Thomas, alors député UDF-PR des Vosges), qui instaurait le premier système français de plans d'épargne-retraite par capitalisation pour les salariés du privé, est en effet, au gré du changement de majorité, restée lettre morte (les décrets d'application ne sont jamais parus).

Depuis, la question des fonds de pension, source de débats houleux au sein de la société, est demeurée en suspens. Un embryon de fonds de pension a pourtant vu le jour en février, avec le vote de la loi sur l'épargne salariale instituant la mise en place d'un plan partenarial d'épargne volontaire (PPESV) à dix an s (voir « Le Monde Argent » du 10 juin). Mais le PPESV, assorti d'une sortie sous forme de capital au bout de dix ans, ne constitue qu'une réponse partielle.

Malgré tout, plusieurs solutions permettent d'ores et déjà aux salariés du privé, mais aussi aux fonctionnaires et aux travailleurs indépendants, de se constituer, en sus de leurs régimes obligatoires de base et complémentaires, une rente supplémentaire. Qu'elles s'intitulent loi Madelin, article 83, ou encore Préfon, ces formes d'épargne-retraite sont autant de voies qui gagnent à être explorées.

LAURENCE DELAIN
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Le viager, béquille de la retraite
Article paru dans l'édition du 09.09.08

Devant l'indigence des pensions, de plus en plus de personnes âgées réfléchissent à cette formule. Mais son développement continue de se heurter au tabou moral
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ouniah Gandoin va enfin connaître l'île de Pâques, contempler les statues de basalte fichées au bout du monde. Elle part en novembre visiter ce lieu qui excite sa curiosité depuis plus de trente ans. La Parisienne réalise son rêve, à 75 ans. 

Ancienne secrétaire médicale, elle perçoit une retraite de 1 500 euros par mois. C'est à peine suffisant pour mener une vie simplement décente. Son pouvoir d'achat n'a cessé de s'éroder depuis qu'elle a abandonné la vie active, le 27 décembre 1995. Quand il a été décidé de gros travaux dans son immeuble des Gobelins, Mouniah Gandoin s'est vue couler. Elle s'est donc décidée cette année à vendre en viager son appartement, un deux-pièces acheté en 1978. « Une amie m'avait parlé de cette solution, mais j'hésitais. Et puis, je me suis dit : «Ma fille, tu n'as pas de mari, tu n'as pas d'enfants...» »

La retraitée n'a plus guère de relations avec sa famille depuis vingt-cinq ans. De ses lectures et de son enfance (son père résistant a été décapité par les nazis), elle a acquis une philosophie de la vie. « On n'est jamais totalement propriétaire. Quand on meurt, on n'emporte rien. » Elle a trouvé des acheteurs patients, un couple, lui médecin, elle avocate. Au « bouquet » - une somme décidée à la signature - s'ajoute une rente de 600 euros par mois. « Quand je suis rentrée de la signature, j'ai eu deux jours de cafard en me disant que je n'étais plus chez moi. Mais cela a vite passé. » L'appoint a changé sa vie : « Je peux m'occuper de moi, manger plus sainement, m'habiller correctement, sortir un peu plus. »

Le viager, vieillerie datant du droit romain qu'on croyait réservée aux nouvelles de Maupassant ou aux films d'humour, connaît un regain d'attention. Il devient un miroir de notre société. Le nombre exact de transactions enregistrées chaque année fait débat, selon les bases de données (enquête logement de l'Insee, chambre des notaires) : 2 000, 4 000, 8 000 ? Les experts s'accordent à dire que cela ne dépasse pas 1 % de l'ensemble des ventes immobilières. Il s'agit encore d'un micromarché. Mais après une baisse régulière qui laissait augurer une extinction, la formule retrouve des adeptes et traduit une évolution économique et sociétale. « C'est un indicateur de l'érosion des retraites, de l'isolement des personnes âgées et de la déstructuration des familles », résume Pierre Bazaille, notaire à Givors, dans le Rhône, et président de l'Institut notarial de l'immobilier (INDI). « Le viager est un produit de crise », constate Nicolas Legasse, agent immobilier spécialisé à Paris.

« C'est la plus ancienne retraite du monde », explique Michel Artaz, expert en gestion de patrimoine. Auteur d'un guide sur le viager, il établit un profil type du vendeur, plus souvent de la vendeuse : une personne issue d'une classe sociale moyenne ou assez aisée. « Les gens modestes, eux, vont se priver pour léguer quelque chose à leurs enfants », assure-t-il. Leur train de vie, jusque-là correct, se trouve amputé quand arrive la retraite.

D'autres cas de figure, marginaux, relèvent de la comédie de moeurs. Le père qui souhaite déshériter en cachette ses enfants ingrats. La jeune veuve qui entend faire main basse sur l'héritage face aux enfants d'un premier lit. Autant de vaudevilles qui donnent lieu à d'interminables contestations juridiques. Plus sérieusement, avant le pacs, les couples homosexuels n'ont longtemps eu que ce recours pour léguer leur bien à leur compagnon. Le viager peut aussi être le moyen de minimiser les droits de succession ou de léguer un bien à un proche en sous-main. A Bercy, le Comité répressif des abus de droits épluche certaines transactions douteuses.

Mais tout cela relève plus de l'anecdote. La motivation principale des vendeurs reste l'indigence des retraites. Majoritairement, il s'agit de veuves qui doivent survivre avec une pension de réversion. Une catégorie montante est constituée de personnes « mises au rencard » à 50 ans et incapables de s'en sortir avec une retraite amputée de nombreux trimestres. Parfois, des enfants incitent leurs parents afin d'obtenir une avance sur héritage dont ils ont immédiatement besoin. La rente étant augmentée quand le vendeur quitte son logement, elle peut également aider à payer la maison de retraite médicalisée que la famille ne veut ou ne peut se permettre.

Hubert Thomassian, expert en viager, dirige depuis 1993 des bureaux rue de la Pompe, au coeur du 16e arrondissement. « Même ici, il y a des personnes âgées qui ont des petites retraites et des dettes, constate-t-il. Elles ont absolument besoin de revenus complémentaires pour s'en sortir. » La formule est particulièrement prisée dans les beaux quartiers parisiens, dans les grandes villes bourgeoises et sur la Côte d'Azur. Là où le marché immobilier est le plus élevé. Là aussi où les appartements de prestige abritent des détresses financières.

Adrienne, 88 ans au mois d'octobre, tend sa feuille d'impôts en s'excusant du chiffre : 14 600 euros de revenus par an. « Avec ça, chaque sou compte, croyez-moi. » Divorcée à 26 ans, cette femme élégante, maquillée avec distinction, a élevé seule ses deux enfants dans un appartement de 57 m2, dans le 15e arrondissement de Paris. Elle garde une sérieuse dent contre François Mitterrand, qui lui a « vissé la retraite ». A vrai dire, les autres n'ont pas fait mieux depuis. « Je ne pouvais plus joindre les deux bouts », reconnaît-elle. La propriétaire a bien envisagé de vendre classiquement son bien, acheté sur plan en 1956. « Mais cela ne me permettait de vivre que cinq ou six ans en résidence. Et après ? » Cela commençait à hanter ses nuits : allait-elle devenir une charge pour les siens ?

Avec l'accord de sa famille, en 2006, Adrienne a donc vendu en viager. Elle se souvient avec malice avoir négligé sa mise quand l'acheteur, un professeur d'université, s'est présenté... « Une amie m'avait même dit de me grimer en vieille femme, mais je n'ai pas voulu. » Le nouveau propriétaire a payé en 2007 les frais d'électricité et de peinture dans la cage d'escalier. Avec sa rente, Adrienne, elle, peut de nouveau voyager. Elle revient de Venise et envisage une croisière sur le Rhin. « Je dors tranquille », assure-t-elle.

L'angoisse de l'avenir est également une des motivations des acheteurs. « Le viager est un complément de retraite pour les deux parties, constate Bruno Legasse, associé à son fils. L'achat est le fait de gens aisés, qui ont entre 30 et 50 ans. Ils sont au sommet de leur carrière et capitalisent en prévision de jours moins bons. » « Neuf fois sur dix, l'acheteur pense aussi à sa retraite », confirme Hubert Thomassian.

Des expatriés, des gens de la finance se sont fait une spécialité de ce type de produit. « Il est arrivé que nous mettions en ligne une nouvelle offre le soir et que nous ayons le lendemain matin un courriel de Djakarta ou d'ailleurs nous disant de réserver l'appartement. Un paiement par Fedex suivait », assure Bruno Legasse.

Ces gros clients multiplient les achats pour lisser le risque statistique. Car le viager reste un pari sur la mort. Le calcul du bouquet et de la rente intègre l'âge du vendeur et son espérance de vie. Les fluctuations du marché immobilier et l'augmentation de l'âge moyen des Français (77,5 ans pour les hommes et 84,4 ans pour les femmes) modifient sans cesse les barèmes. Souvent, les négociations achoppent. Le vendeur a le sentiment de brader son bien, le bouquet excédant rarement le tiers de sa valeur. L'acheteur redoute de tomber sur un vieux chêne qui l'enterrera.

L'explosion du nombre des centenaires est devenue le cauchemar de l'acheteur de viager. L'anecdote est célèbre : Jeanne Calment, longtemps, très longtemps doyenne des Français, avait vendu sa maison en viager à un notaire, en 1965, quand elle avait 90 ans. Elle est morte trente-deux ans plus tard, bien après l'acquéreur. « L'âge moyen du vendeur ne cesse d'augmenter, constate Nicolas Legasse. Aujourd'hui, nous n'acceptons pas les gens avant 70 ans. »

Michel Artaz milite pour que les pouvoirs publics s'intéressent un peu plus au viager. Moyennant des aménagements, cette formule pourrait devenir une béquille sociale, constate également un rapport du Conseil économique et social paru en mars 2008, « face au défi que la démographie, le vieillissement et la dépendance posent ». Le Conseil constate que le viager doit surtout « améliorer son image ». La formule a mauvaise réputation, et qu'importe que le général de Gaulle ait acheté ainsi sa propriété de Colombey-les-Deux-Eglises. « C'est une opération liée à la vie humaine, donc délicate à manier », constate Michel Artaz. Difficile d'ailleurs de rencontrer des vendeurs qui ne requièrent pas l'anonymat, et plus encore des acheteurs. Le viager reste inavouable.

Jacques Belaich ne comprend pas cet interdit. « Je n'ai pas l'impression de spéculer sur la mort de quelqu'un, assure cet acheteur régulier. Chez le notaire, se retrouvent deux personnes qui ont un intérêt commun. Cela se termine par un acte en bonne et due forme, signé par les deux parties. Il n'y a rien d'émotionnel là-dedans. Ensuite, le destin de chacun est le destin de chacun. » Depuis une bonne dizaine d'années, cet investisseur a acheté près d'une trentaine d'appartements, pour les revendre ensuite. « C'est un produit financier comme un autre », assure Jacques Belaich.

Bruno Legasse réfute également l'immoralité du procédé. Il martèle même le contraire : « Quand des gens vendent en viager, ils vivent plus longtemps. »

Benoît Hopquin 
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Dossier : Epargne Retraite, mode d’emploi

L'art de bien préparer sa retraite

Article paru dans l'édition du 16.11.08

À LA RETRAITE, LA BAISSE DE NIVEAU DE VIE EST FORTE. IL FAUT METTRE AU POINT LE PLUS TÔT POSSIBLE DES STRATÉGIES D'ÉPARGNE AFIN DE DISPOSER D'UN COMPLÉMENT DE REVENUS
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EPUIS la réforme Balladur sur les retraites de 1993, de nouvelles lois ont été votées et des dispositifs mis en place. Leur but ? Inciter les particuliers à épargner pour leurs vieux jours afin de compenser l'inévitable baisse de revenus survenant au moment de leur cession d'activité. Pourtant, la majorité des Français préfèrent faire l'autruche et attendent d'approcher le cap des 60 ans pour « prévoir quelque chose ». Or, à cet âge, il est difficile de mettre en place une stratégie patrimoniale efficiente. « Nos clients réalisent souvent trop tard qu'ils vont perdre entre 30 % et 60 % de leur revenu mensuel et devoir réduire leur train de vie s'ils ne disposent pas d'une épargne suffisante dans laquelle puiser », remarque Dominique Prévert, associé d'Optima retraite. 

Dommage, car plus la problématique retraite est abordée jeune, plus les solutions sont variées. Avant de choisir la plus adaptée, plusieurs critères doivent être examinés : le type de carrière (longue dans une seule entreprise ou chaotique avec plusieurs métiers), la fiscalité (notamment le taux d'imposition en période d'activité et au moment de la retraite), le niveau de vie et la situation de famille (le couple va-t-il toucher une ou deux pensions ?, les enfants seront-ils encore à charge au moment de la retraite ?, etc.).

Puis il convient de mettre en place une stratégie en trois étapes. D'abord, il faut s'arranger pour faire baisser ses charges au moment du départ à la retraite. Cela passe notamment par l'achat de la résidence principale, car les propriétaires retraités économisent chaque mois un loyer ou un remboursement de crédit. Ensuite, il est impératif de se constituer un capital dans lequel puiser pour faire face aux coups durs ou pour financer des besoins ponctuels. Pour cela, l'assurance-vie multisupport est le produit le mieux adapté. « Nous conseillons d'ouvrir ce type de placement le plus tôt possible. Cela permet de se constituer un capital au fil du temps, tout en bénéficiant d'une fiscalité favorable », confie Olivier Turbé, responsable du marketing épargne chez LCL.

Enfin, il faut prévoir des placements destinés à augmenter ses revenus. Ceux spécialement dédiés à la retraite (plan d'épargne-retraite populaire PERP, Madelin, Préfon...) versent une rente à vie, quand d'autres (immobilier locatif, plan d'épargne en actions [PEA]...) permettent d'obtenir un complément de revenus. Le Monde Argent a distingué quatre profils d'épargnants en bâtissant pour chacun une véritable stratégie patrimoniale en prévision de la retraite.

Jeune salarié

C'EST GÉNÉRALEMENT à partir d'une trentaine d'années qu'un salarié, en pleine ascension professionnelle, peut commencer à mettre de l'argent de côté.

L'épargne doit être placée sur un produit qui offre une parfaite liquidité, car il est dangereux d'immobiliser une partie de son capital jeune. Une assurance-vie multisupport, avec la mise en place d'un abonnement d'épargne, répond à cet objectif.

Quasiment tous les contrats permettent d'investir automatiquement entre 15 et 50 euros par mois. L'épargne sera panachée entre le fonds en euros, pour la sécurité du capital, et un ou plusieurs fonds multisupport de préférence en actions.

Malgré le krach boursier, ce sont eux qui offrent les meilleures perspectives de rendement, à condition de privilégier les gestions actives. Les jeunes ménages disposant d'une épargne plus importante peuvent opter soit pour l'immobilier locatif, soit pour la Bourse.

Dans le premier cas, mieux vaut commencer par acheter un petit logement à louer à un étudiant dans une ville où la demande est forte (Bordeaux, Lille, Rennes, Toulouse...).

Le montant du loyer devra couvrir celui du crédit immobilier, afin que l'investissement génère peu de charges. Une fois le crédit remboursé, l'appartement pourra éventuellement être vendu pour récupérer un capital.

Pour les adeptes de la Bourse, la meilleure solution est d'ouvrir un PEA, enveloppe qui permet d'investir en actions en bénéficiant de conditions fiscales attrayantes. Après l'effondrement des indices, la période semble idéale pour démarrer en Bourse avec un horizon de long terme.

Agent de la fonction publique

POUR UN FONCTIONNAIRE d'une quarantaine d'années, l'assurance-vie multisupport est aussi un placement incontournable, à condition de choisir un contrat « haut de gamme ». Le ticket d'entrée est plus élevé - en général quelques milliers d'euros - mais les frais réduits et l'offre financière plus large. Le reste de l'épargne disponible pourra être investie en Bourse via un PEA géré en direct.

Bon à savoir : au-delà de huit ans de détention, le capital accumulé peut être transformé en rente viagère totalement exonérée d'impôt sur le revenu. Aujourd'hui, le PEA est, avec le plan d'épargne populaire (PEP) - qui n'est plus ouvert à la souscription -, le seul placement financier à servir ce type de rente. Autre possibilité : miser sur la pierre via une solution défiscalisante (de type Borloo ou Robien) afin de faire baisser les impôts sur le revenu. Bien s'assurer de la pérennité de l'opération avant de se lancer.

Enfin, pour se constituer un complément de retraite, les fonctionnaires ont le choix entre souscrire un PERP - accessible à tous les épargnants - ou adhérer au régime de la Prefon, uniquement ouverts aux agents, ex-agents et conjoints d'agents de la fonction publique. Pour ces deux produits, l'épargne investie n'est déblocable qu'au moment de la retraite, et la sortie se fait uniquement en rente viagère.

Attention, la gestion opaque de ces produits fait que leur souscripteur n'a aucune garantie sur le niveau de rente versée et sa revalorisation. Leur intérêt est donc surtout fiscal : chaque année, les cotisations sont déductibles des revenus imposables de l'année précédente à hauteur de 10 % des revenus annuels, plafonnés à huit fois le plafond de la Sécurité sociale (PASS) (33 276 euros en 2008). La Prefon procure un petit avantage par rapport au PERP. Elle permet de racheter des années de cotisation manquantes pour un nombre maximum correspondant à l'âge au moment de la souscription moins 16 ans.

Profession libérale

ARTISANS, commerçants et professions libérales ne bénéficient que d'une couverture retraite partielle. Ils ont tout intérêt à souscrire des produits pour compléter leurs revenus. Outre un ou plusieurs contrats d'assurance-vie dans lesquels ils pourront puiser régulièrement, la première solution est le contrat Madelin.

Accessibles depuis 1994 aux seuls travailleurs non salariés, il permet de déduire les primes versées du bénéfice imposable de l'année en cours, dans la limite d'une double enveloppe : celle du PERP plus une enveloppe complémentaire de 15 % de la fraction du bénéfice comprise entre 1 et 8 PASS. Pour l'année 2008, il est donc possible de déduire au maximum 61 560 euros de son bénéfice imposable par ce biais.

Attention, tout comme pour un PERP, la sortie d'un Madelin n'est possible qu'à la retraite et uniquement sous forme de rente viagère. Il est cependant possible de récupérer son capital en cas de force majeure, comme une liquidation judiciaire ou une invalidité grave. Contrairement au PERP, le Madelin impose au souscripteur de s'engager sur un versement annuel, avec la possibilité d'investir chaque année d'une à dix fois la somme placée à la souscription.

Pour être plus libre de ses versements, la solution alternative est l'épargne salariale. Depuis la loi Fabius de 2001, les dirigeants peuvent en bénéficier, à condition d'employer au moins un salarié. Le Perco (Plan d'épargne retraite collectif) est spécifiquement destiné à la retraite et permet de placer son épargne sur les marchés financiers via des fonds purs (actions françaises, obligataires, monétaires...) ou profilés (prudent, équilibre, dynamique). Le déblocable n'est possible qu'au moment de la cessation d'activité, sauf cas spécifique (décès, achat de la résidence principale...).

Pour les petites entreprises, il existe des produits packagés qui permettent une souscription facile. Chaque année, les versements libres sont limités à 25 % du revenu brut annuel et l'entreprise peut abonder dans la limite de 300 % des versements volontaires, plafonné à 16 % du PASS.

Cadre supérieur sénior
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A 50 ANS, il reste encore une dizaine d'années pour doper sa pension de retraite. Hormis l'assurance-vie et l'immobilier locatif, à détenir dans sa panoplie d'épargnant, deux solutions s'offrent à un cadre supérieur. La première consiste à saturer ses produits d'épargne salariale. En investissant régulièrement sur les fonds équilibre ou dynamique de son plan d'épargne-entreprise (PEE) et son Perco, il sera possible d'optimiser l'abondement de son entreprise (si elle en verse un).

Se rajouteront éventuellement à ces sommes la participation et l'intéressement. Par rapport aux produits retraite classique, le Perco procure un avantage supplémentaire, « la sortie se fait, au choix du souscripteur, soit en capital, soit en rente viagère. La décision se prend in fine, ce qui laisse une grande liberté », explique Frank Aubry, associé chez EPS Partenaires.

L'autre solution, à réserver uniquement aux épargnants les plus imposés, consiste à ouvrir un PERP. Ce produit permet de faire d'une pierre deux coups en réduisant sa note fiscale, tout en se constituant un capital retraite versé en rente viagère. Attention, globalement les PERP offrent une rentabilité médiocre (largement inférieure à celle de l'assurance-vie) et sont fortement chargés en frais. En outre, le montage de ces produits est assez nébuleux. Imposés en partie au barème progressif, par exemple à 50 % si le bénéficiaire a entre 50 et 59 ans au moment du premier versement et 30 % s'il a plus de 70 ans, le PERP n'est pas favorable aux jeunes épargnants. Il s'agit donc d'un produit à privilégier à quelques années de la retraite et uniquement comme produit de complément.

Marie Pellefigue 

PRATIQUE

Calculer le montant de sa retraite devient une opération difficile

Article paru dans l'édition du 21.04.99

PRÈS une carrière de cadre administratif dans le privé, Michèle T. s'apprêtait à prendre sa retraite. A cet effet, elle avait déposé un dossier au point accueil retraite le plus proche de son domicile. Quelle ne fut pas sa déception, en recevant l'estimation de sa pension, de voir que, malgré ses 168 trimestres d'activité, sa pension annuelle atteindrait seulement 73 654 francs (11 227 euros), ou 6 137 francs par mois (935,50 euros), soit 900 francs (137 euros) de moins que le montant attendu ! 

Elle avait pourtant cotisé pendant quarante ans au plafond de la Sécurité sociale et elle s'attendait à percevoir une pension calculée sur la base de 50 % de celui-ci. C'était une erreur, car le « taux de 50 % » annoncé dans les brochures de la Caisse nationale d'assurance-vieillesse (CNAV) n'est pas calculé sur le plafond de la Sécurité sociale, mais sur un salaire de base évalué à partir des rémunérations des meilleures années revalorisées de la carrière.

La méthode employée pour calculer le salaire de base est la suivante : chaque salaire annuel se voit appliquer le taux de revalorisation des retraites, c'est-à-dire, aujourd'hui, celui de l'indice des prix, lequel est inférieur à l'indice de revalorisation du plafond, qui suit les rémunérations. Par exemple, un salaire de 131 040 francs en 1990 sera revalorisé de 1 % en janvier 1991, puis de 1,7 % en juillet 1991 (il y avait alors deux revalorisations par an), puis de 1 % et 1,8 % en 1992, et ainsi de suite, pour arriver à un total de 14,5 %, soit 150 040 francs en 1999, alors que le plafond de la Sécurité sociale est au même moment de 173 640 francs. 

De même, pour Michèle T., qui avait cotisé au plafond en 1996 (soit 161 220 francs), le salaire actualisé est de 163 154 francs (soit + 1,2 %, taux de revalorisation des pensions en 1997), alors que le plafond a dans le même temps été porté à 164 640 francs (soit + 2,7 %). « Dans le cas de Michèle T., on vérifie que les meilleurs salaires actualisés sont de 1 % (1996) à 19 % (1975) inférieurs au plafond de 1997, alors même que les salaires cotisés correspondaient aux plafonds de l'époque. Par suite, le salaire moyen pris en référence est lui aussi inférieur (de 11 %) au plafond 1997 », commente un expert . On conçoit la déception des futurs retraités, qui voient leurs anciens salaires revalorisés comme des retraites et non pas sur l'indice des salaires.

On applique ensuite une formule complexe qui prend en compte trois éléments : le salaire de base, le taux, et la durée d'assurance au régime général, concrétisée par la validation d'un certain nombre de trimestres. On multiplie le salaire de base par le taux, puis par la durée d'assurance divisée par le nombre de trimestres requis : 156 pour ceux qui partent à 60 ans actuellement, et 160 pour tout le monde, à partir de 2003.

Une des dispositions de la réforme des retraites en 1993 a eu pour effet d'allonger le nombre d'années retenues pour calculer le salaire de base ainsi que la durée d'assurance requise pour obtenir le taux de 50 %. A partir du 1er janvier 2008, le nombre d'années retenu pour le calcul de la retraite sera de vingt-cinq, quelle que soit la date de naissance de l'assuré. Actuellement, en période transitoire, il va de onze à vingt-cinq ans, selon l'année de naissance : pour Michèle T., née en 1939, il est de seize ans. On a donc sélectionné, dans son cas, les seize meilleures années revalorisées de sa carrière. « L'ORDINATEUR DÉCIDE » 

Le mécanisme est trop compliqué pour que les conseillers retraite chargés des permanences dans les points d'accueil puissent l'expliquer en détail . « Lorsque j'ai posé des questions, on m'a répondu que c'était l'ordinateur qui décidait, se souvient Michèle. Il est inadmissible qu'on ne puisse pas vérifier soi-même le montant de sa retraite. »

Pour ceux qui ne totalisent pas le nombre de trimestres requis, la situation est encore plus défavorable, le fameux taux pouvant se réduire proportionnellement, jusqu'à 25 %. Ainsi, une personne âgée de 64 ans, qui aurait cotisé pendant 140 trimestres au lieu des 159 requis, verrait les onze trimestres manquants minorés chacun de 1,25 % ; le taux baisserait donc à 36,25 %, en plus de l'effet lié à la durée de cotisation. 

Heureusement, un autre mode de calcul de la minoration permet de prendre en compte le nombre de trimestres manquants avant 65 ans : ce sont donc quatre trimestres seulement qui seront minorés de 1,25 %, et la retraite sera calculée à un taux de 45 %. Dans un cas semblable, on retient la formule la plus avantageuse pour le futur retraité.

Compte tenu de ces éléments, la date de départ en retraite n'est pas sans importance, dans la mesure où, à un mois près, elle permet de valider un trimestre supplémentaire. Enfin, il ne faut pas oublier de se préoccuper de la retraite complémentaire, car elle n'est attribuée ni automatiquement ni rétroactivement.

MICHAELA BOBASCH

Dossier

ÉPARGNE Retraite, mode d’emploi

L'art de bien préparer sa retraite

Le rachat de trimestres plébiscité

Article paru dans l'édition du 16.11.08

ANS tous les régimes de retraite de base, les futurs retraités ont la possibilité de racheter un ou plusieurs trimestres dans la limite de douze au total, correspondant à certaines périodes pendant lesquelles ils n'ont pas ou peu cotisé : années d'études supérieures et années civiles dites « incomplètes », c'est-à-dire pour lesquelles ils ont validé moins de quatre trimestres. 

Bien qu'a priori coûteux, ce dispositif a rencontré un véritable succès auprès des salariés : 17 801 personnes ont profité de cette opportunité depuis son entrée en vigueur en 2004. Leur profil type ? Majoritairement des hommes ayant des revenus supérieurs au plafond annuel de la sécurité sociale (33 276 euros en 2008) et souhaitant partir en retraite dans les trois ans à venir.

L'explication est simple. En rachetant les trimestres qui leur manquent pour bénéficier d'une retraite de base à taux plein avant 65 ans, ils percevront automatiquement leurs retraites complémentaires également sans abattement sans que cela ne leur coûte un centime de plus. Or pour les cadres, ces dernières représentent la part la plus importante de leur retraite totale.

Moralité ? Plus leur rémunération est élevée, plus ils sont acquis un nombre de points auprès de ces régimes, et plus l'opération de rachat est financièrement intéressante : au-delà d'un niveau de rémunération correspondant au plafond de la Sécurité sociale, le coût du rachat d'un trimestre est le même pour tous alors que le gain annuel de retraite complémentaire qu'ils en retirent est directement proportionnel au nombre de points acquis, ce nombre augmentant avec leur rémunération.

REVERS DE MÉDAILLE

Ainsi, la rentabilité d'un rachat est comprise entre 15 % et 20 % pour un cadre rémunéré entre trois et huit fois le plafond de la sécurité sociale alors qu'elle est d'environ 6 % pour une personne rémunérée à hauteur de ce plafond et au maximum de 3,6 % pour un salarié ayant des revenus modestes, selon une étude effectuée pour le Conseil d'orientation des retraites (COR). Le revers de la médaille ? Ce dispositif ayant coûté très cher aux régimes complémentaires qui ont été amenés à verser en cas de rachat des pensions majorées sans contrepartie financière, il est probable qu'il sera remis en cause lors de la négociation du prochain accord Arrco/Agirc.

Le risque est donc qu'en rachetant des trimestres aujourd'hui, cela n'ait pas l'effet de levier escompté sur les retraites complémentaires liquidées après avril 2009. Pragmatique, Philippe Caré, consultant chez Mercer, voit également une autre raison pour ne pas se lancer dans cette opération sans discernement : « Actuellement, six salariés sur dix terminent leur carrière au chômage. Or en l'état actuel des textes - la convention Unedic est en cours de renégociation -, un salarié licencié après 57 ans et demi continue à percevoir ses allocations chômage jusqu'à l'âge auquel il peut toucher sa retraite à taux plein ou, à défaut, jusqu'à 65 ans. Il n'a donc aucun intérêt aujourd'hui à se lancer dans un rachat de trimestres. S'il se retrouve au chômage un an après, il aura déboursé cette somme à fonds perdus ! »

Nathalie Cheysson-Kaplan 

